Cinéma en France : bilan de l\u27intervention des institutions publiques depuis 1981 (Le) by Largouet, Anita
Ecole Nationale Superieure de Bibliothecaires 
Diplome Superieur 
de Bibliothecaire 
Universite Claude Bernard Lyonl 
DESS Informatique 
Documentaire 
Note de synthese 
LE CINEMA EN FRANCE : BILAN DE L•INTERVENTION 
DES INSTITUTIONS PUBLIQUES DEPUIS 1981 
par 
Anita LARGOUET 
sous la direction de 
Monsieur Jean-Marie TIXIER 
Directeur & la Formation Continue de l'Universit6 de BORDEAUX I 
LES FILMS PARLANTS SONT DES INVENTIONS 
INTERESSANTES MAIS JE NE CROIS PAS QD'ELLES RESTENT 
LONGTEMPS A LA MODE. 
Louis LDMIERE 1928 
L © C 1 n «£f m < F r ai 
Le cin<§ma en France : bilan de 1' intervention des 
institutions publiques depuis 1981 
RESUME 
Le cin^ma frangais est aujourd'hui une industrie 
fragile. Il est sous la tutelle de 1'Etat depuis 1945. En 
1981, le gouvernement a engag£ une s£rie de rSformes. 
Dans 1 e meme temps la d^centralisation a conf £r£ leur 
autonomie aux collectivit^s locales. Sous 1'influence de 
1'Etat, elles commencent k prendre en compte ce 
secteur, toutefois la logique 4conomique du cin£ma 
pr^domine et restreint les effets des politiques culturelles. 
DESCRIPTEURS 
* CINEMA 
* POLITIQUE CULTURELLE 
* COLLECTIVITE LOCALE 
ABSTRACT 
French cinema nowadays is a precarious industry. 
It has been under state control since 1945. In 1981, a 
series of reforms has been undertaken. At the same time, 
decentralization gave their autonomy to local 
authorities. Under the pressure of state they are 
beginning to take that field of industry under 
consideration ; wever the economical interests of cinema 
remain predominant and restrict the positive effects of cultural policy. 
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C 1 n <£F m s» 
Le cindma, & la fois art et activit£ £conomique 
traverse une crise depuis plusieurs ann«§es. L' Etat n'y 
est pas rest£ insensible et est intervenu de diff<§rentes 
fagons. Depuis 1982, les lois de dicentralisation ont 
renforc^ 11autonomie et les pouvoirs des collectivit6s 
territoriales. II semblait utile d'examiner 1'impact des 
politiques mises en ouevre par 1'Etat et les 
collectivit^s locales sur le cin£ma. 
Pour mener d bien cette recherche, il nous a 
fallu d£limiter notre sujet, puis d^terminer le type de 
documents pouvant nous int^resser. 
Nous pr^senterons notre strat^gie de recherche 
puis nous exposerons les diff£rentes 4tapes et les 
r^sultats obtenus grSce & 1'utilisation des diff^rents 
outils bibliographiques. 
Ensuite, nous prdsenterons une synthfese sur le 
sujet qui nous occupe. 
La dernifere partie de ce travail rassemble les 
r£f£rences bibliographiques int£ressant les domaines du 
cin£ma et des politiques culturelles de 1'Etat et des 
collectivit^s territoriales. 
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PREMIERE PARTIE : METHODOLOGIE 
I) DELIMITATION DD SDJET 
A) CADRE GEOGRAPHIQUE : 
Notre recherche concerne 1'industrie du cin^ma en 
France et les collectivitSs territoriales frangaises 
mises en place par la d^centralisation : la commune, le 
d^partement, la r£gion. 
B) CADRE CHRONOLOGIQUE : 
Le 7 feme art existe depuis prfes d'un si&cle, il 
nous fallait donc l'aborder sous 1'angle historique et en 
terme d'£volution. 
Notre 6tude porte en priorit^ sur les diff^rents 
aspects des politiques culturelles depuis 1981, toutefois 
nous n'avons pu ignorer le fait que 1' implication de 
1'Etat et des collectivit£s locales, des communes 
notamment, dans la culture est un phSnomfene d£ja ancien. 
Ces deux aspects nous ont amen£ dans un premier 
temps Si ne pas limiter notre recherche dans le temps afin 
de rep^rer des documents permettant d'avoir une vue 
d'ensemble. 
Puis nous avons recentr^ notre recherche sur les 
aspects post^rieurs & 1981 , en essayant de croiser les 
diff£rents domaines de notre <§tude. 
C) NATURE DES SOURCES : 
Nous avons essay§ de rassembler toutes les 
sources d'information. 
Dans un premier temps nous avons recherch^ les 
monographies et les th&ses qui nous ont permis d'avoir 
une id£e de l'6volution du sujet. 
Dans un second temps, pour affiner notre 
recherche, nous avons essay^ de rep6rer les articles de 
p6riodiques, la litt^rature grise, susceptibles de 
r^pondre & nos besoins. 
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D) CONTENO DD SUJET : 
Traiter du cin£ma et des politiques culturelles 
revient & aborder deux domaines totalement diff^rents. 
Le cin£ma, s' i 1 est un art est 4galement une 
activit^ ^conomique et en tant que tel, il rel^ve de la 
sp£re du priv£, de 1' <§conomique. 
Les collectivit^s territoriales ont 6t& mises en 
place par les lois de d6centralisation de 1982 et 1983. 
La commune, le d£partement, la r^gion sont trois entit£s 
qui relfevent de la sp&re du public, de 1'administration. 
Nous n'avons pu ignorer le role consid^rable que 
joue 1'Etat dans ces deux domaines si diff£rents. 
Nous avons essay£ de cerner les rapports qui 
existent aujourd'hui entre ces diff6rents acteurs et le 
cin£ma tant sous l'angle des aspects ^conomiques, que des 
politiques culturelles. 
II) STRATEGIE DE RECHERCHE 
Notre formation ant^rieure ne nous permettait pas 
d'avoir une id£e tr£s pr£cise du cin£ma. 
Nous avons donc proc6d£ par £tapes. 
Tout d'abord, nous avons consult^ des 
encyclop^dies afin de rep£rer nos axes de recherche. 
t-uis nous avons utilisS les catalogues de 
bibliothfeques permettant de rep^rer les documents plus 
g£n6raux sur le sujet. Cette recherche a £t£ faite & 
partir des catalogues manuels traditionnels et & partir 
des nouveaux accfes d 1'information que sont les cd-rom et 
1'interrogation en ligne. 
Nous avons cherchS k savoir ce qui avait pu etre 
trait^ parmi les travaux universitaires, c'est k dire les 
th&ses. 
Enfin pour une recherche plus prdcise, nous avons 
utilis^ des outils bibliographiques recensant notamment 
les articles de pSriodiques.La recherche a 6t6 faite 
manuellement, pour les bibliographies existant sous la 
forme papier et lorsque cela nous a £t£ possible, 
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informatiquement pour les banques de donn^es 
interrogeables en ligne. 
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A) PREMIERE APPROCHE DU SUJET : 
Nous avons uti1is£ 1'Encyclopaedia universalis, 
(<§dit ion de 1989) comme point de d^part pour notre recherche. 
Sous la rubrique "cin^ma" du corpus, nous avons 
trouv£ les rubriques "Histoire du cin<§ma", "Industrie du 
citi^ma" et "droit du cin£ma". La lecture de ces articles 
nous a permis d'orienter notre recherche ult£rieure vers 
les aspects ^conomiques du cin^ma. 
B) RECHERCHE DE MONOGRAPHIES : 
Nous avons eu recours, pour la recherche des 
monographies au catalogue en ligne du r£seau Sibil-France 
ainsi qu'au cd-rom de la Bibliothfeque Nationale "BN-
OPALE". 
Ces deux catalogues sont int^ressants & utiliser 
successivement dans la mesure oil ils ont en commun 
1'ut i1isat ion de 1'indexation pr£conis£e par la 
Biblioth^que Nationale, d savoir la liste d'autorit£ 
mati&res "RAMEAU". 
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L'indexation RAMEAU offre peu de possibilit^s de 
travailler sur des mots-cl^s faisant intervenir deux 
notions. Dans l'6tat actuel de la liste, nous avons 
interrog^ k 1'aide des mots-cl^s suivants : 
Cin^ma ** France 
Cin£ma ** industrie ** France 
Aide de 1' <§tat ci 1'industrie cin^matographique 
Politique culturelle 
Administration locale ** France 
Culture ** droit ** France 
Culture ** aspect 4conomique 
1) Interrogation du catalogue-en-liqne Sibil-France 
La biblioth^que de Bordeaux est informatis^e et 
participe au catalogage dans le r£seau Sibil ( depuis 
1985 pour la section droit, 1987 pour la section 
lettres). 
Nous avions & notre disposition deux catalogues 
interrogeables en ligne : le catalogue en ligne local et 
le catalogue propos^ par le r£seau Sibil-France. 
Nous avons pr£f£r£ utiliser ce dernier car, en 
plus de l'indexation RAMEAU, il nous offrait la 
possibilit<§ d'interroger l'ensemble des fonds catalogu^s 
par les biblioth&ques participantes. Le rdseau Sibil, 
issu d'un syst&me suisse de gestion de bibliothfeques 
existe en France depuis 1984. Plusieurs biblioth&ques ont 
adoptis ce systfeme et on compte aujourd'hui 21 sites 
participants . Certains d'entre-eux ont commenc<§ & 
effectuer du catalogage r^trospectif. C'est pourquoi il 
est difficile de dire avec pr^cision quelle est la date 
des documents qui y figurent. 
En utilisant ce "r6servoir" de notices, notre 
recherche n'£tait pas limit^e aux seules monographies 
puisque l'on peut y trouver quelques thfeses et m^moires, 
des articles de m<$langes et des num£ros sp^ciaux de 
p£riodiques. On peut y rep6rer des documents r^cents, la 
mise d jour <§tant faite quotidiennement. 
Enfin, 1'interrogation nous permettait de 
localiser les documents susceptibles de nous intiSresser. 
La recherche effectu£e h partir des mots-cl£s de 
la liste d'autorit£ matiferes RAMEAU a donn<§ les r^sultats 
suivants : 
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MOTS-CLES REFERENCES REFERENCES PERTINENCE 
OBTENUES RETENUES 
Cin£ma * * France 
Cin4ma * * industrie ** France 
Aide de 1'£tat Si 1' industrie 
cin<§matographique 
Politique culturelle 
Administration locale * * 
France 
Culture ** droit * * France 
Culture * * aspect £conomique 
31 1 3 % 
10 4 40 % 
1 1 100 % 
19 6 32 % 
83 8 9 % 
2 2 100 % 
5 3 60 % 
Nous constatons que des termes g£n£raux, meme 
s'i1s ont fournis un nombre relativement important de 
r<§f <§rences n'ont pas donn<§ de r£sultats tr&s pertinents ( 
Administration locale, Cin^ma * * France). Par contre les 
termes plus pr<§cis nous ont permis de rep<§rer des 
documents satisfaisants et utiles pour notre £tude. 
2) Interroqation du Cd-rom BN-OPALE 
Le Cd-rom de la Biblioth&que nationale recense 
1'ensemble des monographies regues par le d£pot l<§gal, 
achet^es ou regues en ^change depuis 1975 jusqu'au 31 
mars 1991 ainsi que les notices moyennes des ouvrages en 
cours de traitement £tablies lors de 1'enregistrement du 
d£pot l<§gal. 
Le Cd-Rom propose un acc&s soit par index soit 
par cl<§s aux dif f<§rents 616ments d'une notice 
bibliographique. Nous avons utilis£ 1'accfes par index qui 
nous permettait d'avoir une vue d'ensemble de 
1'indexation retenue. 
Nous n'avons pu utiliser tout k fait les memes 
mots-cl6s. En effet 1' indexation s'est av«§r£e plus 
pr£cise dans "BN-OPALE". Toutefois, les mots essentiels 
ne diff&rent pas fondamentalement. 
Les r^sultats obtenus sont les suivants : 
MOTS-CLES REFERENCES REFERENCES PERTINENCE 
OBTENUES RETENUES 
Cin£ma ** droit ** France 2 1 50 
CinSma ** France 2 0 0 
Cin^ma ** France ** 
production et r^alisation 13 
Cin£ma ** industrie ** France 11 7 63 
Aide de l'(§tat 1' industrie 
cin^matographique 1 1 100 
Politique culturelle 5 2 40 
Politique culturelle ** 
depuis 1970 3 1 33 
Administration locale ** 
France 40 5 12 
Culture ** aspect. ^conomique 23 4 17 
Au terme de cette recherche, nous constatons que 
1'interrogation dans le catalogue en ligne Sibil-France, 
si elle a donn<$ davantage de r<§f«Srences, ne nous permet 
de retenir que 16 % de r£f£rences pertinentes. Par contre 
la recherche dans BN-OPALE nous a permis de trouver 
davantage de r£f£rences pertinentes (21 %). 
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Comme nous 1'avons soulignS, cela peut 
s'expliquer par une indexation plus pr£cise. Nous n'avons 
pas cherch^ k exploiter au maximum les possibilit^s de 
cette indexat ion, dans la mesure oti les r^f^rences 
obtenues devaient servir de base de travail et d'avoir 
une vision de 1' ^volution des domaines qui nous int«§ressent. 
Nous avons pu rep^rer un document qui nous a 
permis de poursuivre nos recherches de fagon plus 
d£tail16e. 11 s'agit du R4pertoire bibliographique 
41abor£ par le Minist&re de la culture et qui donne des 
r£f£rences d'articles. A la date oii nous 1'avons utilis^, 
il permettait de rep^rer les articles parus jusqu'en 
Pour compl^ter notre recherche, nous avons 
utilis6 la Bibliographie de la France. Nous avons 
conserv£ les mots-cl6s ci-dessus et cherch^ dans 1'index par sujets. 
C) RECHERCHE DES THESES : 
Pour trouver des thfeses, nous avions & notre 
disposition soit l'acc£s en ligne & TELETHESES par le 
3615 code sunk ( le code GIE n'6tant plus en service 
actuellement) soit le Cd-Rom "CD-THESES". Le chargement 
de t£l£thfeses ayant subi d'importants retards, nous avons 
util is£ le Cd-Rom qui proposait & peu prfes le meme 
contenu (h 2 ou 3 mois prfes). 
Nous avons donc pu interroger 1'ensemble des 
thfeses soutenues en France depuis 1972 jusqu'& octobre 
1989, (les th&ses dans le domaine de la sant£ n'£tant 
recens^es que depuis 1983) soit 170 000 notices. La 
recherche a 6t£ effectu^e par diff£rents accfes. En effet 
1' interrogation par mot-cl^ est possible pour les thfeses 
post^rieures & 1985, & partir d'une indexation effectu<5e 
par les auteurs des thfeses. Nous avons donc interrog^ 
«Igalement par domaine d'<§tude. 
Nous avons interrog^ par les mots-cl^s qui nous 
^taient indiqu^s par le dictionnaire du cd-rom : 
- cin^ma a donn<$ 61 r£f£rences mais aucune ne 
s'est r£v£l£e pertinente, car les r<§f£rences trouv^es 
portaient sur les aspects artistique et esth^tique du cin£ma. 
- politique culturelle a donn6 5 r^f^rences, nous en avons retenu 1. 
- action culturelle a donn4 4 r^f^rences et nous en avons retenu 1. 
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- film a donn£ 4 r6f^rences raais aucune n'a retenue 
L'interrogation combinSe du cin£ma et des 
collectivit^s territoriales n'a donn£ aucun r£sultat. 
Pour £viter d'etre limit^ aux thfeses 
post<5rieures & 1985, nous avons interrog£ par domaine 
d'6tude et par mots du titre. 
L'interrogation par domaine d'£tude ou discipline 
nous offrait la possibi1it6 de choisir le domaine du 
cin<§ma. Le nombre de r£f<$rences obtenus a £t£ de 233 
r^ponses. Nous en avons visualis^ quelques unes. A la 
lecture des r£sum<§s analytiques pour les r£f£rences en 
comportant, il est apparu qu'elles n'£taient pas 
pertinentes pour notre recherche. 
L'interrogation par mots du titre a 6t6 utilis^e 
bien qu'elle soit plus al^atoire. Elle nous a tout de 
meme permis de trouver la th&se de Ren^-Yves Bonnell1 qui 
a £t£ par la suite <§dit£e.(62) 
Au terme de cette recherche, nous avons obtenu 
suffisamment d'ouvrages g<§n£raux. II nous fallait 
poursuivre et affiner. Pour cela nous avons utilis^ les 
bibliographies et banques de donn^es qui proposent entre 
autre des articles de p£riodiques. 
D) RECHERCHE D'ARTICLES DE PERIODIQUES 
Pour rep<$rer les outils bibl iographiques 
disponibles, nous avnos consult£ un ouvrage recensant les 
banques de donn^es et proposant un accfes par sujet. 
Nous avons ut.il is<§ " EDROSPES : r6pertoire des 
banques de donn^es en sciences sociales ™.(3) Parmi les 
bases consultables, il est. apparu qu'il 6tait possible d'utiliser : 
* FRANCIS. banque de donndes du CNRS( 2 )  dans le 
domaine des sciences sociales, ^galement accessible sous 
la forme papier avec : 
1 80NNELL, Rene Y v&s , ! .  ' i n i  t  i t  i  Kf cu 11ur & 11 s e n  e c o n o / a i e  
d t >  / n a r c h e  i  l e  c i n e m s  e n  F r a n c e  d e p u i s  1 4 4 5 ,  T H  •  P a r i s  
1 : 1976 
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FRANCIS. Bibliographie internationale de 
science administrative 
- FRANCIS. Sociologie 
* INFOGRAL : banque de donn^es des collectivit^s 
locales. (1) 
Nous avons eu recours 6galement au Fichier de la 
Fondation nationale des sciences politiques dont nous 
avions d£ja connaissance. 
1) Recherche manuelle 
Pour la base Francis, nous avons utilis£ la 
bibliographie papier & savoir le bulletin signal^tique du 
CNRS, section sociologie et la bibliographie 
internationale de science administrative du CNRS. 
Cr6e en 1947, le Bulletin signal£tique "sciences 
humaines" recense des r£fdrences de documents parus dans 
le monde entier : monographies, articles de p^riodiques, 
actes de congrfes, rapports. Le plus souvent, les 
r6f6rences sont accompagn4es de courtes analyses. 
Chaque discipline du bulletin fait 1'objet de 
fascicules paraissant trimestriellement. En fin d'ann6e, 
un suppl6ment intitul£ Tables annuelles rScapitule les 
index des auteurs, des concepts et des revues analysSs 
dans 1'ann^e. Chaque concept renvoie au num^ro de la 
r£f£rences dans la partie "analyses et signalements". 
L'accfes est donc possible par 11index des 
concepts ou par le plan de classement. 
* Bulletin signal£tique du CNRS. Section sociologie 
Le plan de classement est 6tabli sur 2 chiffres, 
les subdivisions £tant class^es par lettres. Les 
r6f6rences que nous avons trouv^es se trouvent £ la 
section 14 "Sociologie de la connaissance et de la 
culture " sous la lettre " D " "Sociologie du loisir et 
de la culture. 
Nous avons consult£ les index depuis 1981 en 
utilisant les mots du vocabulaire contrdl^ : cin6ma, 
politique locale, politique tiulturelle. 
Les r^sultats ont assez d<§cevants. 13 
r£fSrences seulement nous ont sembli pertinentes au vu 
des r£sum6s analytiques, et parmi elles 1 seule r<§f4rence 
d'article. De plus, les monographies signaldes avaient 
d£ja 6t6 trouv^es grace aux recherches pr£c£dentes. 
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* Bibliographie internationale de sciences administrative 
Cette bibliographie a £t£ plus int^ressante S. 
utiliser. Les mots-cl^s ^taient un petit peu diff£rents. 
Etant donn£ le domaine, politique culturelle n16tait pas 
retenu par 1'index des concepts. Nous a retenu c±n£ma et 
culture. Les r6f^rences trouv^es 4taient situ£es sous les 
sections 04 " Structures administratives" L 
"Interventions par sections et administrations sp£cialis£es ". 
* Fichier de la Fondation nationale des sciences politiques 
Nous avions & notre disposition ce fichier sous 
sa forme traditionnelle c'est & dire sur fiches, 
consultable k 1'Institut d'6tudes politiques de Bordeaux. 
Ce fichier propose des articles de p£riodiques 
uniquement, depuis 1946, accompagn^s de r£sum£s 
analytiques. Nous avons 1imit£ notre dtude aux documents 
& partir de 1981. 
Les fiches sont class<§es selon un plan de 
classemnt particulier propre & la FNSP. Apr&s 
consultation de la classification, nous avons fait nos 
recherches aux indices suivants : 
- 184 : Cin4ma, nous avons retenu 8 r<§f6rences qui 
sont apparues int^ressantes. 
- 350/1 : Politique culturelle, 1'ensemble a permis de 
retenir 18 r£f <Srences dont 6 ont £t<§ utiles. 
- 113 : Administration locale et vie politique 
locale , nous avons relevi uniquement 3 r6f6rences qui 
n' ont pas pr£sent<§ beaucoup d' int^rSt pour notre £tude. 
* D^veloppement culturel : r^pertoire 
bibliographique des livres et articles parus en 
19. . 
Nous avons «Sgalement utilis6 le rSpertoire 
bibliographique £labor£ par 1 es services du minist&re de 
la culture (4). 11 propose des r£f<*rences de livres et 
articles parus sur le d£ve1oppement culturel sur une 
ann£e. Les r<Ssum6s qui accompagnent certaines rif^rences 
visent h compl^ter le titre lorsqu'il n'est pas 
explicite. Ce r^pertoire offre un index des mots-cl6s et 
les r£fSrences sont ordonn^es selon un classement. Sous 
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la rubrique Cin^raa, on trouve les diff^rents aspects de 
ce domaine, et sous la rubrique Politique culturelle, on 
trouve les sous rubriques D^centralisation et 
Collectivit^s territoriales. 
Nous avons pu rep^rer de nombreux articles interessants. 
2) Recherche automatis^e 
* Infogral 
11 s'agit d'une banque de donn^es des 
collectivit^s locales cr£4e en 1984 & 1'initiative du 
GRAL (Groupement de Recherches coordonn^es sur 
1'administration locale), constitu6e grace au 
regroupement de plusieurs producteurs ( organismes priv£s 
et publics, mairies, presse, universit^s...). Elle est 
interrogeable sur le 3617 code INFOGRAL. 
L'information est r£partie dans six modules. Nous 
avons interrog^ le sous-ensemble LOCALDOC qui contient 
des r£f£rences bibliographiques s^lectionn^es concernant 
la vie locale dans une approche pluridisciplinaire 
Chaque r£f<§rences est accompagn£e d1un r6sum£ analytique. 
II signale des ouvrages, des articles de 
p4riodiques, des travaux universitaires, rapports, actes 
de congrks, communications internes. 
Nous avons d6termin£ les mots-cl<§s d partir du 
bulletin trimestriel "Localdoc" : 
- Cin£ma a donn^ 12 r^ponses , 4 ont £t<§ retenues 
et se sont av£r£es pertinentes. 
- Politique culturelle et Politique locale : la 
combinaison a permis d'obtenir 12 riponses, sur 5 
retenues, 3 se sont av<#r£es pertinent.es. 
Au terme de ces recherches, la banque de donn<§es 
Infogral et le fichier de la FNSP ont permis de trouver 
des r6f^rences d'articles pertinents lorsque nous avons 
utilis^ le mot-cl£ "Cin6ma". Par contre 6tant donn<§ le 
domaine couvert par ces bibliographies, des termes comme 
Politique culturelle ou Politique locale utilis£s seuls 
se sont av<§r£s trop larges et g£n<§rant des r6f£rences non 
pertinentes. 
L'utilisation du r^pertoire bibliographique 61abor£ par 
le minist&re de la culture nous a permis de trouver des 
r£f^rences d'articles int^ressantes. 
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III) OBTENTION DES DOCDMENTS 
L'interrogation du catalogue en ligne Sibil 
France nous a permis de localiser les monographies qui 
nous int^ressaient. Nous avons pu facilement les 
consulter, ayant- & notre disposition les biblioth&ques de 
Lyon (Bibliothfeque de 1'Ecole nationale sup^rieure des 
bibliothfeques, Bibliotheque municipale de la Part-Dieu 
dont le fonds est tr£s riche) et de Bordeaux 
(Bibliothfeque universitaire droit-lettres, Bibliothfeque 
de 11Institut d'£tude politique de Bordeaux, Centre de 
documentation du Centre d'£tude et de recherches sur la 
vie locale). 
Pour les documents que nous n'avons pu consulter 
dans ces bibliothkques, nous avons eu recours au Pret 
entre bibliothfeques. 
Pour la localisation des p^riodiques, nous avons 
utilis£ le Cd-Rom propos^ par le CCN. L& aussi, outre la 
consultation dans les bibliothfeques prdcit^es, le recours 
au pret entre bibl iothfeques a 6t4 une solution pour 
obtenir les documents. 
Enfin nous avons utilis£ la bibliothfeque de 
l'Institut Louis Lumi&re & Lyon. Si le fonds est 
sp<=:cialis£ dans les aspects artistiques du cin4ma, nous 
avons pu toutefois y consulter notamment le "plan de 
sauvetage" <§labor£ en 1988 par les services du Ministfcre 
de la culture et qui n'est pas £dit£ donc trfes difficile 
A obtenir de ce fait. 
Pour faire la synth&se du sujet, la plupart des 
r£f£rences citdes ont lues. Les plus pertinentes ont 
£t<§ retenues soit environ 30 documents analys^s. 
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SYNTHESE 
Pendant un demi sifecle, le 7&me art a r£gn£ de 
manifere incontest^e sur les distractions de masse, le 
syst&me Sconomique se montrant parcimonieux en matifere de loisirs.(61) 
Depuis les ann<§es cinquante, le contexte s'est 
modifi^. Le temps consacr<§ aux loisirs a augment^ alors 
que dans le meme temps 1'offre en matifere de distractions 
s'est consid^rablement ^largie et la t£l£vision est 
devenue un m6dia de grande consommation. 
L'industrie cin£matographique a £t6 frapp6e de 
plein fouet par cette concurrence S laquelle s'ajoute la 
p£n£tration des films £trangers. 
La crise qui touche le cin6ma frangais 
transparait essentiellement au travers des chiffres 
concernant la fr£quentations des salles obscures, mais ce 
n'est ld que la partie visible. Les activit^s li£es au 
cin£ma sont aujourd'hui fragiles. Le risque est de voir 
se d£velopper detix tendances : un cin£ma de masse, 
populaire donc rentable, adaptable au petit <§cran et un 
cin^ma d'<$lite avec le cin^raa d'auteur diffus^ par le 
circuit des salles d'art et d'essai, tributaire des 
soutiens de l'Etat. 
L'organisation du cin^ma se caract6rise depuis 
quelques ann£es par la concentration Sconomique des 
diff^rents acteurs, la concentration g£ographique des 
lieux de diffusion et la centralisation des organismes 
institutionnels dont il ddpend. 
Le cin£ma pr<§sente une ambiguit^ : il relfeve 
d'une part de l'activit£ <*conomique, et en tant que tel 
il est soumis aux imp^ratifs de rentabilit<§, d'autre 
part il rel^ve du domaine de l'art et de la cr£ation et k 
ce titre il est n^cessaire qu'il soit prot£g£ afin que 
tout le monde puisse en b£n«§ficier. 
D&s 1945, L'Etat est intervenu. II a mis en place 
un dispositif r&glementaire touchant tous les aspects du 
cin^ma. Ce qui peut. faire dire que " ie cin4ma est un 
secteur administr4 par la puissance publique".(61) 
Frangois Mitterrand, dans son programme en 1981 
proposait de mettre l'accent sur la culture. Parmi ses 
propositions il pr£voyait notamment " un soutien £ 
lacrSation cinSmatographique...(gui) placera la 
renaissance culturelle au premier rang des ambitions 
socialistes". 
D&s sa mise en place, le gouvernement, conscient 
que les industries culturelles constituaient l'un des 
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secteurs 6conomiques en croissance, affirma son intention 
de faire de la culture 1'un des axes prioritaires du IX 
feme plan.(88 ) 
Tout naturellement, le cin^ma, compte tenu des 
difficult£s dans lesquelles il se d^battait fut l'un des 
terrains des r^formes qu'entreprit le ministfere de la 
culture. 
D&s 1981-82 suite au rapport de Jean-Denis 
Bredin,(45) un certain nombre de r£formes furent 
propos^es. Dans le mSme temps £tait mise en place la 
diScentralisation k partir de 1982. En 1988, c' est un 
"plan de sauvetage" qui fut propos^ par Jack Lang pour 
sauver le cin£ma. 
La culture est devenu un enjeu pour les acteurs 
institut-ionnels. Le cin£ma bien que relevant du domaine 
£conomique ne saurait rester en dehors des pr^occupations 
des 61us. Face & la disparition des salles de cin^ma dans 
les petites localit^s, le gouvernement, en s'appuyant sur 
la d^centralisation administrative a mis en oeuvre une 
d^centralisation du cin£ma. Si 1'examen de la situation 
actuelle fait apparaitre un int^ret des 61us pour le 
cin^ma, celui-ci est contr^ par la logique commerciale 
de cette industrie. 
Au pr^alable, il nous faut pr^senter 1'industrie 
cin^matographique et son fonctionnement, en prdsentant 
les r£formes mises en oeuvre par 1'Etat h partir de 
1981, r«$formes concernant 1'industrie meme du cin£ma, 
puis nous analyserons 1'impact des politiques culturelles 
de 1'Etat et des collectivit^s locales sur le cin£ma. 
I) LES REMEDES A LA CONCENTRATION ECONOMIQOE ET 
GEOGRAPHIQOE DE L'INDOSTRIE CINEMATOGRAPHIQPE 
Au d£but des ann<$es 40, 1'industrie 
cin£matographique se pr<§sente de la fagon suivante : une 
production morcelSe. Path£ et Gaumont sont les seules 
entreprises & regrouper des activit^s de production, de 
distribution et d'exploitation. L'exploitation est 
dispers^e avec environ 4000 salles de cin£ma. 
Cette industrie a rdagi & la crise par la 
concentration et par le centralisme, mettant & mal les 
rfegles du libre jeu de la concurrence. L'imbrication des 
diff£rents secteurs 6tait telle que 1'Etat est intervenu 
pour tenter de clarifier la place de chacun. L'action du 
minist&re de la culture a consisti & rdformer secteur par 
secteur 11industrie cin^matographique. 
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A) LA PRODUCTION : CONCENTRATION ET DEPENDANCE 
Ce secteur se caract^rise par sa concentration en 
r£gion parisienne. II 6chappe de ce fait ^ la province. 
Il est d^pendant des soutiens financiers ext^rieurs et 
des soutiens de 1'Etat. 
1) Un secteur g^ographiquement concentr£ 
Selon 1'article 17 de la loi du 17 mars 1957, le 
producteur est " la personne physique ou morale qui prend 
l'initiative et la responsabilit<§ de l'oeuvre". Le CNC 
d^livre une carte de producteur aux soci6t£s constitu^es 
sous la forme commerciale et ayant un capital minimum de 
300 000 francs. 
En 1988, on comptait 1153 entreprises de 
productions de longs m<§trages. Si 163 ont eu une activit£ 
au cours de cette ann£e, ce sont 144 films qui furent 
produits.(68) 
Ces entreprises sont concentrdes sur la capitale. 
Si des exp<§riences r^giona 1 istes ont pu Stre tent^es par 
le pass^, la crise de la fr£quentation des ann^es 60 a 
conduit & un repli sur la capitale. Cette r<Saction peut 
s'expliquer par la centralisation frangaise et la 
pr^sence sur Paris des principaux partenaires financiers 
et du CNC qui contribue notamment au soutien & la 
production.(86) 
2) Un secteur sous tutelle de l'Etat 
L'intervention de 1'Etat est principalement 
assur^e par le Centre National de la Cin^matographie. 
11 s'agit d'un 6tablissement public cr£e en 1946, 
rattach£ au minist&re de la culture en 1959. 11 est 
autonome et implique les professionnels dans l'action de 
l'Etat sans lui en laisser r^ellement la maitrlse. II 
peut moduler le march£ & d^faut de le r£organiser. (59) 
Le CNC comprend des d<§l£gations r^gionales qui 
s'appuient sur un d^coupage professionnel qui ne 
correspond pas au d^coupage administratif. Mais le manque 
de moyens budg£taires et en personnel r6duit 
consid£rablement leur efficacit^ suir le terrain. (67) 
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II g&re 1'ensemble des activitis et 
1 organisation professionnelle. II r&glemente les accfes ci 
la profession, assure la transparence des recettes. II 
g&re le compte de soutien financier de 1'industrie cin^matographique. 
L'intervention de 1'Etat est quantitativement 
importante : le compte de soutien financier est pass^ de 
153 millions en 1974 k 347 millions en 1981. 
La part la plus importante de 1'aide accord£e 
revient au secteur de la production sous la double forme 
du soutien automatique et du soutien sdlectif. 
a) Soutien automatique 
La loi du 23 septembre 1948 institue au profit du 
cin<§ma frangais une aide consistant & soutenir la 
production de films par 1' interm<§diaire d'un fonds 
sp<§cial aliment^ par les taxes additionnelles pergues sur 
le prix du billet. Ce systfeme est fond£ sur 
1'autofinancement du cin^ma. 
Le soutien automatique a pour destination de 
contribuer au financement des nouveaux films et 
£ventuellement & 1'extinction de dettes n£es de la 
production de films pr£c£dents. Son montant est fix£ pour 
chaque film en fonction de calculs effectuSs lors de la 
sortie du film donc au stade de 1' exploitation. Le 
montant est proportionnel au montant des taxes 
additionnelles, calcul^ sur une p^riode de 5 ans. 
L'action de Jack Lang a consist^ a augmenter les droits au soutien automatique. 
Ce m^canisme de soutien s'inscrit dans une 
logique commerciale et cautionne une concentration du 
marchi au profit des entreprises ou individus d<§ j& 
munis. (59) Le problfeme du f inancement se pose pour un 
jeune producteur dont c'est le premier film. 
b) Le soutien s^lectif 
Pour rem£dier & ce probl&me a 6t6 mis en place le 
soutien s^lectif qui se fonde sur la valeur culturelle du 
film. II est accord<§ sous forme d'avances sur recettes ou 
d'avances garanties sur des subventions. 
Les films sont s61ectionn6es par une commission 
sp^ciale soit avant soit apr&s r^alisation en fonction de 
la nature du sujet, des caract^ristiques et de la qualit^ 
de 1'oeuvre. Elles sont remboursables sur les produits du film consid£r£. 
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En 1987, 45 f ilms ont b<§n£f ici£ de cette aide 
pour un montant de 65,9 millions de francs. Depuis 20 
ans, le cin^ma d'auteur d£pend de 1'avance sur 
recettes.(57) C'est surtout dans le cadre de 1'aide 
s^lective que 1'Etat entend situer son influence. On peut 
noter un accroissement du fonds de soutien s£l£ctif & la 
production dont le montant. maximum passe de 300 000 & 500 000 francs. 
On considfere aujourd'hui que le budget moyen d'un 
film frangais est. de 17 millions de francs. Pour des 
films plus ambitieux (1'ours, Camille Claudel), le cout 
peut d^passer la centaine de millions de francs. 
Les sources de f inancement sont assez vari^es. 
Elles ont £t£ diversifi£es depuis quelques ann^es. 
3) Un secteur d^pendant des financements ext^rieurs 
En 1987 on peut 4tablir le sch^ma de financement 
suivant.(5) L'apport des producteurs et 1'd-valoir des 
distributeurs c'est-^-dire 1'autofinancement classique 
n'atteint plus la moiti£ du collt du film. II faut noter 
la place de plus en plus importante prise par les 
soci£t£s de t£l£vision. Leurs interventions, au sein 
desquelles le poids de Canal plus est de 40 %, dipassent 
20 % du f inancement global de la production. A cela 
s'ajoute la participation et le soutien du CNC (centre 
national de la cin^matographie) : 8,7 %. 
En 1983 fut cr^ 1'IFCIC (Institut de financement 
du cin<§ma et des industries culturel les) , sous la forme 
d'une soci£t£ anonyme. Son role consiste k faciliter 
1'acc&s des entreprises culturelles au cr^dit bancaire en 
offrant des garanties afin d'aider au financement de la 
production cin^matographique. Ses fonds propres initiaux 
sont publics. II exerce une influence notable puisqu'il 
rend possible des prets ^quivalents & 6,5 % du 
financement total du film. 
Par ailleurs de nouvelles structures de 
financement priv£ ont cr£6es. Les " SOFICA" (Soci£t<S 
de financement des industries cin^matographiques et 
audiovisuel les) ont 6t.6 introduites sur le march£ 
financier frangais & la fin de l'ann£e 1985. Ces soci<§t<§s 
offrent aux souscripteurs, en compensation des risques 
inh<§rents k la production cin^matographique des mesures 
d'exon<§ration fiscale. Les oeuvres b£n<§f iciaires doivent 
etre de cr£ation originale en langue frangaise.(43) 
On constate donc 1'effort des r£formes en 
direction de la production, afin d'£viter une 
standardisation des films et soutenir la production, 
seule possibilit£ de faire vivre le cinema frangais et de 
contrer les f i]ms ^trangers. Afin de rem^dier au 
centralisme excessif de ces soci£t£s, des centres 
r£gionaux de productinn ont pr£vus (infra 2feme 
part ie). 
Une fois le film produit, il faut en assurer la 
diffusion. C'est lSi qu' i nterviennent les distributeurs. 
B) LA DISTRIBUTION : UN ROLE CLE 
Touchant k tous les domaines de l'activite du 
cin£ma, les distributeurs d£tiennent un role essentiel. 
Ils ont de plus en plus d'influence sur les choix de 
production. N'ayant nul int£ret culturel direct, ce 
secteur favorise pour minimiser les risques des films 
commerciaux souvent on^reux mais rentables. Cette 
sp£culation commercia1e mod&le la consommation 
cin<5matographique. (59) 
Face k cette situation l'Etat a 4t4 oblig£ 
d'intervenir pour tenter d'enrayer la logique commerciale 
qui devenait omnipotente et qui perturbait les r&gles du 
jeu de la concurrenoe. 
1) Un secteur economiquement. et q£oqraphiquement 
concent r<$ 
Les distributeurs sont organis£s sous la forme de 
soci£t£s commerciales dont 1'importance du capital social 
varie de 50 000 S 400 000 francs. Ils doivent etre 
titulaire d'une carte professionnel]e d61ivr£e par le 
CNC. On d^nombrait en 1984 291 soci£t£s autoris^es. Le 
distributeur joue le role de grossiste interm£diaire 
entre les producteurs et les exploitants de salles de 
cin£ma, mai s il assume aussi des fonctions de plus en 
plus diversifi^es et cle plus en plus complexes. (68) 
II commercia 1 ise le film et. en assure la 
promotion. Pour cela il tire les copies des films. Il 
n^gocie la loc.ation des films avec les exploitants et 
s'occupe de la distribution. Ce sont ainsi 6250 films 
envov^s chaque semaine ci travers la France, avec leur 
mat^riel de publicjt<4. 
Il joue un role d^terminant dans ce que l'on 
appelle "la remont£e des recettes" vers les producteurs. 
Il participe ^galement au lancement des films et 
& la production. Tl garantit. un minimum de recettes au 
producteur au d4but du tournage du film qu'il se 
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remboursera sur 1'exploitation. II y a encore quelques 
ann<§es le distributeur acceptait de verser des minima 
garantis pouvant atteindre 1e tiers du devis du film. Or 
la baisse de la fr£quentation des salles les a conduit 
r^duire leurs investissements sous cette forme. 
Ce secteur est celui des profits et de la 
concentration, ainsi en 1980, 76 % du chiffre d'affaires 
a £t£ r<§al is£ par 16 soci£t£s seulement. 
Les distributeurs sont aujourd'hui concentr^s sur 
pfris« Hs assurent quasiment exclusivement la 
distribution de la France enti&re. On compte encore 
quelques distributeurs r^gionaux qui leur servent de 
relais pour la distribution dans le sud de la France 
Ainsi par exemple en 1957, & Bordeaux on comptait 37 
distributeurs, il n'y en plus que 5 actuellement.(86) 
La concentration sur Paris ne facilite pas la 
gestion des salles de cin6ma, notamment des exploitants 
ind<§pendants. I1s n'ont plus de contacts directs avec les 
entreprises de distribution et leurs frais sont augment^s 
du fait de 1' <$loignement. Sont alors apparus des ententes 
et groupements de programmation. 
2) Les groupements de proqrammation 
Face aux replis des distributeurs sur Paris, les 
expolitants se sont organis<§s en groupements de 
programmation. Le distributeur est amen^ ck traiter avec 
le programmateur qui assurera la programmation de 
plusieurs dizaines voire de centaines de salles. Mais 
trfes vite certaines de ces entreprises sont tomb<§es sous 
le contrdle des grands groupes : UGC, Parafrance, Path<§ 
et Gaumont. Les distributeurs ont alors pu imposer leurs 
r&gles du jeu, favoriser 1a distribution de films 
rentables dans les complexes des grandes agglom^rations, 
au d<§triment des exploitants ind^pendants. Les circuits 
de programmation qui se sont developp£s dominent le 
march£ et contrdlent 60 % des recettes. 
L'Etat est intervenu pour clarifier la situation. 
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3) Interventions de l'Etat 
Pour contrer la logique comme rc ia1e des 
distributeurs, et r£tablir la concurrence, 1'Etat a 
instaur^ diffSrentes mesures. 
a) Soutien financier 
Les mesures prises concernent le soutien des 
distributeurs dans leur participation aux activit^s de 
production. Aux traditionnels soutiens & la distribution 
est venue s'a jouter une aide s^lective. Une subvention 
d'un montant maximum de 500 000 francs peut §tre octroy^e 
aux distributeurs "exergant principalement leurs 
activitSs dans le domaine de l'Art et essai", accord^e 
apr&s conclusion de conventions pr^cisant leurs 
engagements quant au nombre de films distribuds, aux 
frais d'4dition et aux salles choisies. L'IFCIC peut 
accorder des prets participatifs aux distributeurs de 
films afin de pr^server la diversit^ de la production 
f ranq-aise. 
b) Respect de la concurrence 
La loi du 19 juillet 1982 soumet les groupements 
et ententes St un agr^ment du CNC. L' article 90 al. 2 
pr^voit que celui-ci est accord^ lorsque les ententes "ne 
font pas obstacles au libre jeu de la concurrence et <1 la 
plus large diffusion des oeuvres conformes Ji 1 ' int&ret 
gSnSral et qui contribuent & la diversification de 
1 'invest. issement dans la production 
cin4matographique" . (59) 
De plus une commission de la programmation a 4t6 
cr4£e. Elle donne son avis sur les demandes d'agr^ment et 
poss&de un pouvoir d'appr^ciation <k tout moment des 
situations de position dominante et de fonctionnement 
anormal du ma rch£. 
Le soutien & 1'activit£ des circuits classiques 
de distribution est ^galement la justification de la 
rfeglementation sur la diffusion des films & la 
t£l£vision. La loi du 17 janvier 1989 qui modifie la loi 
du 30 septembre 1986 impose aux chaines de t£l£vision un 
nombre maximum de diffusion dans 1'ann6e, ^tablit un 
d«§lai minimum entre la sortie du film en salle et sa 
diffusion sur le petit £cran. Enfin, i1 proscrit la 
diffusion de film le mercredi et le samedi soir. 
Le dernier intervenant dans ce processus est 
1'exploitant. 
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C) L'EXPLOITATION MARQUEE PAR UN DESEQUILIBRE 
GEOGRAPHIQUE ET ECONOMIQUE 
Dans les annies 40, 1'importance de la population 
rurale a contribu^ au maintien d'une exploitation 
dispers^e. 
Entre 1957 et 1976, la fr6quentation a diminuS 
de 58 % soit une moyenne annuelle de 3,6 %. Cette 
r£duction de la frdquentation a conduit de nombreuses 
salles & fermer. En 15 ans le parc des salles a connu une 
triple restructuration : g^ographique, architecturale et 
^conomique.(47) 
Le ministfere de la culture a mis 1'accent sur ces 
problfemes et a propos4 un certain nombre de solutions. 
1) Une exploitation duale 
De meme que les professions de producteur et de 
distributeur, 1'exercice de la profession d'exploitant 
est soumise & autorisation. 
On peut distinguer deux r£gimes. Un r£gime de 
droit commun et un r£gime applicable aux salles class^es 
"art et essai". Le classement est effectu^ par d^cision 
du directeur du CNC aprfes avis d'une commission du cin£ma 
d'art et d'essai, compos^e de professionnels.(71) 
En 1983 on comptait 863 salles class^es, 911 en 
1989 alors qu'il n'y en avait que 53 en 1963. Ces salles 
b6n6ficient de conditions administratives et fiscales 
plus favorables. 
2) Une exploitation marqu^e par un d£s6guilibre 
q^oqraphique 
L'^volution du secteur de 1'exploitation s' est 
caract£ris6e au cours des vingt derniferes ann6es par un 
important mouvement de concentration. La diminution du 
public a conduit les grands groupes de distribution 
(Gaumont, Parafrance, UGC) & <$liminer tous les points de 
vente non rentables et & restructurer leur parc de salles 
au coeur des grandes villes et des centres commerciaux. 
Au 31 d^cembre 1988 on d^nombrait 4821 salles dont 3273 
^^parties dans 926 complexes et 1548 salles uniques.(67) 
Les petites villes et les zones rurales ont 6t6 
d£laiss£es. En 1983, 1 f rangais sur 2 est priv6 du 
cin^ma diffus^ par les moyens du cin^ma. 
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II faut ajouter les exploitants itin^rants, on 
d^nombre environ 1415 points de projection dans les zones 
rurales proposant ci intervalles plus ou moins r^guliers 
des s^ances dans des lieux tr£s divers allant du gymnase 
k la salle des fetes.(68) 
Malgr£ la concentration des salles dans les 
grandes agglomirations, la chute de la frdquentation se 
poursuit. Les exploitants r£agissent aujourd'hui en 
am^liorant le confort (retour aux grandes salles, grand 
Scran). A la qualit^ de 11image s'ajoute celle du son 
avec les proc6d6s de restitution du son 
st6r£ophonique.(44) 
Ces complexes regroup^s dans les grandes 
agglom^rations utilisent un nombre plus important de 
copies et les conservent plus longuement en jouant sur la 
capacit^ variable d'accueil des salles. Les exploitants 
ind^pendants et des petites collectivitSs ont connu des 
difficult£s croissantes dans 1'obtention des copies. Or 
il faut savoir que la dur£e de vie du film est r^duite. 
Un film obtient 1'essentiel de ses recettes entre 6 et 10 
semaines, pour un succfes, apr&s sa sortie. De plus, pour 
le cout de location des films,les distributeurs ont 
institu<§ un minimum garanti qui paralyse la gestion des 
petites salles ayant peu de spectateurs ( de 1000 & 2000 
francs la location). 
L'Etat propose des soutiens financiers & 
1'exploitation. Pour att^nuer les probl&mes d'obtention 
des films il a mi& en place deux institutions 
particuli&res. 
3) Soutien et intervention de l'Etat 
a) soutien financier 
Le soutien financier ci 1'exploitation est partag^ 
entre un soutien aux salles normales et un soutien aux 
salles "art et essai".(59) 
Les exploitants de salles, sous r^serve qu'ils ne 
soient pas sp6cialis£s dans la projection de films 
pornographiques ou d'incitation ci la violence peuvent 
b£n6ficier du r£gime de soutien financier pour 
1'am£lioration des salles existantes ou la cr^ation de 
nouvelles salles. 
Le soutien automatique est accord^ aux 
exploitants ayant entara^ des travaux de r^novation ou 
d'am^nagement apr&s d^cision du CNC. 
L'aide s^lective cr6£e par le d£cret du 15 
septembre 1977 vise & favoriser 1'implantation et la 
modernisation des salles dans des secteurs g^ographiques 
d£favoris£s, par d£cision du CNC. 
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A ces aides s1ajoutent des primes d'encouragement 
aux petites et moyennes salles qui visent S favoriser 
certains "efforts d'animation consentis par des salles 
dont les recettes n 'exc&de pas une certaine somme ( par 
exemple recette < 6000 francs en moyenne hebdomadaire en 
1980). 
Des aides s^lectives destin6es & soutenir des 
actions particuli£res de promotion et de recherches 
entreprises par des exploitants de salles d'art et 
d1essai sont £galement pr<§vues. 
b) accfes au film : 
Aide aux copies : L'ADRC (Agence de d£ve1oppement 
rdgional du cin£ma), d^pendante du ministfere de la 
culture, a cr66e en 1983. Elle procfede au tirage de 
copies pour certains films et les diffuse en accord avec 
le distributeur dans les villes de moins de 20 000 
habitants. En 1988, 32 films ont b6n6fici6 de 1'^dition 
de 571 copies destin£es k 900 salles. Ces films ont §t6 
vus par 1,6 millions de spectateurs. En 1989, le nombre 
de copies a 6t6 port6 & 1023 dont 116 pour les films 
d' art et d'essai.(68) Sont ainsi proposis des copies de 
films dits "porteurs" et d*autres films. 
Le CNC aide au tirage des copies destin^es aux 
villes moyennes (20 000 & 50 000 habitants) . En 1988 ce 
sont 41 films copiSs. En 1989, 43 copies de 9 films en 
version originale ont 6t£ effectudes destin^es aux salles 
Art et essai. 
La loi du 29 juillet 1982 dans son article 92 a 
institu<§ le mddiateur du cin£ma. Les exploitants 
ind^pendants non programm^s peuvent avoir recours au 
m^diateur dans le cas de dif f icultSs d'accfes au f ilm 
s' ils ont comme concurrents directs une ou plusieurs 
salles programm^es. Il est comp^tent pour procider & la 
conciliation pr^alable dans le cas de litige relatif & la 
diffusion en salles des oeuvres cin^matographiques. II 
possfede des moyens directs d'action et de pression, il 
dispose du pouvoir d'injonction.(59) 
On constate donc 1'omniprdsence de 1'Etat dans 
1'organisation et la rfeglementation du cin£ma. L'ambition 
des r^formes est de r^guler ce march^ 6conomique, 
soutenir le cin^ma d'auteur et £viter les disparit^s 
^conomiques et g^ographiques dans la diffusion des films. 
En effet, ce sont les collectivit^s locales et les 
spectateurs qui ont tout & perdre si la logique 
commerciale pr^domine. 
L'action de 1'Etat ne s'est pas limit^e d ces 
mesures. Elle s1est orient^e vers les collectivit^s 
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locales afin de les inciter k soutenir cet art et cette industrie. 
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II DECENTRALISATION ADMINISTRATIVE ET PECENTRALISATION CINEMATOGRAPHIOPE 
L'Etat intervient largement dans le domaine de la 
culture. Depuis 1 *instauration de la d<§central isation en 
1982, il doit compter avec de nouveaux partenaires : les 
collectivitds locales. Pour mener & bien la rdforme du 
cinima, il s'est apuy£ sur elles par la voie de la contractualisation. 
si les collectivitds territoriales commencent li 
s int£resser au cin£ma en tant que loisir et animation, 
de nombreux obstacles subsitent notamment en raison de 
son ambiguit^ et de la logique 6conomique. 
A) LES POLITIOUES CDLTURELLES LOCALES 
Les collectivit^s locales assurent depuis de 
nombreuses ann£es des comp^tences dans le domaine de la 
culture . La d^centralisation leur a transf<§r£ de 
nombreuses compdtences, toutefois le transfert des 
comp^tences culturelles n'a pas £t£ le principal souci du 
16gislateur en 1982. La volont^ culturelle de 1'Etat 
reste pr£pond£rante et influence les politiques locales. 
1) Une d^centralisation culturelle minimum 
Les comp^tences des collectivitSs locales ont 6t£ 
formalis^es par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative k 
la ripartition des comp£tences entre la commune, le 
d^partement et la r<$gion, et la loi 83-633 du 22 juillet 
1983 complitant la pr£c£dente. 
Dans le domaine culturel, c'est un minimum de transfert qui a 6t6 r£alis6.(28) 
Avant 1983, les d^partements et les communes 
disposaient d<§ja de comp^tences culturelles exercdes en 
vertu de la clause g£n£rale de comp^tence. Les 
dispositions de 1983 consistent en une simple affirmation 
de comp^tences d£ ja d^tenues (mus^es), parfois en une 
extension de comp^tences (Bibliothfeques centrales de pret). ( 1 3 )  
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La r^gion anciennement Etablissement public 
r^gional est devenu une collectivit^ k part entifere en 
1986. La loi du 2 mars 1982 stipule qu'elle dispose de la 
comp^tence "pour promouvoir le d4veloppement Sconomique, 
social, sanitaire, culturel et scientifique de la 
r4gion. . . pour la pr4servation de son identitS dans le 
respect de 1'int4grit4 et de 1 'autonomie des attributions 
des dSpartements et des communes''. (13) 
I1 n'a pas question d'op6rer entre les 
col lectivit<§s un d£coupage par disciplines. La commune, 
le d£partement, la r^gion sont, k 1'instar de 1'Etat 
susceptibles d'intervenir dans n1importe quel champ 
artistique. 
Toutefois si les collectivitSs riaffirment 
aujourd'hui une autonomie que beaucoup ont acquise depuis 
longtemps, renforc£e par les lois et les pratiques de 
d^centralisation, aucune d'entre-elles ne dispose dans 
le domaine culturel de responsabilit6s exclusives et des 
moyens correspondants.(9) 
En effet, le libre arbitre des collectivit£s qui 
doit leur permettre de prendre des responsabilit£s dans 
ce domaine est limit^ par les contraintes financiferes. 
L'analyse des budgets des collectivit£s laissent 
entrevoir leur intSret quelquefois encore timide pour le 
cin£ma, mais le soutien de 1'Etat reste n^cessaire. 
2) Les budgets en faveur de la culture et du cin£ma 
Si aucun secteur n'£chappe aujourd'hui & 
1'intervention financi&re des collectivitSs dans le 
domaine culturel, la situation laisse toutefois 
apparaltre das d£s£quil ibre,s entre les diff^rentes 
collectivit£s, d£s£quilibre g^ographique et d^sSquilibre 
des collectivit^s entre elles. 
En prfes de 10 ans (1978-1987) les budgets 
culturels des communes ont augment£s de 84 % en francs 
corrig£s de l'inflation.(22) En 1981, elles consacrent en 
moyenne 9% de leur budget ci la culture, 10,4% en 1984. 
Les d^partements ont d£pens6 en 1984 306 francs 
par habitant soit 1,7 % du budget g£n£ral contre 0,1 % en 
1975. En 1987, hors Paris, la proportion repr^sente 
2,1 %. Toutefois on constate des <*carts consid£rables (1 
& 35 pour les budgets culturels) entre les 
d£partements.(8) 
Les budgets des rdgions en faveur de la culture 
enregistrent une nette progression entre 1981 et 1984 : 
progression de 72 % en francs constants. En 1988, elles 
consacrent 4 % de leur budget k la culture. (20) 
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La part du cin£ma dans ces budgets culturels, 
meme si elle progresse reste faible. Les communes de plus 
de 10 000 habitants consacrent 0,7 % de leur budget 
culturel au cin£ma. 11 faut noter que cette proportion a 
doubl£ entre 1978 et 1981. (24) 
Les d^penses des d^partements pour le cin^ma 
restent modestes. En 1975, elles repr^sentent 0,75 % soit 
0,04 francs par habitant en moyenne. A cette £poque, 
aucun conseil g£n£ral ne consacre au cin£ma plus de 1 % 
du budget culturel. 43 d^partements ne le financent pas 
du tout. 
En 1975, on ne trouve aucune trace d'une 
intervention financifere des r^gions dans ce secteur. En 
1979 apparait un mouvement dispers^, les budgets 
consacr<§s au cin^ma repr£sentent alors une moyenne de 
1,5 % (29). En 1984 leur participation augmente et on 
note des budgets pour le cin^ma repr^sentant 2,5 % du 
budget culturel. 
L'intervention et le soutien de 1'Etat se sont 
effectuSs par la contractualisation, moyen qui lui permet 
de poursuivre les objectifs de sa politique. La pr^sence 
de 1' Etat dans ce domaine reste souhaitS par les £lus. 
Elle est d'autant plus souhaitable qu'elle est le seul 
moyen d'£viter les d<§s6quilibres g^ographiques et les 
disparit^s dans le domaine culturel et cindmatographique. 
3) Politique contractuelle 
L'Etat a souhait<$ d^velopper 1'intervention et 
1'implication des collectivit^s territoriales pour la 
culture. Pour cela i1 s'est appuy£ sur les conventions de 
d<?ve 1 oppemnt culturel . 
A partir de 1982 le Minist&re de la culture a 
sign£ des conventions avec 26 r^gions, 20 d^partements, 
91 communes et syndicats de communes.(26) 
Ces proc^dures contractuelles balayent tout le 
champ des possibilit6s de collaboration en op^rant une 
parit<$ sur le plan financier. 
A quelques exceptions pr&s, les conventions sont 
dans leur ensemble le miroir et 1'application des 
orientations culturelles d6termin£es au niveau de 
1'Etat.(15) 
L'action du CNC auprfes des collectivit^s locales 
s'est concentr£e dfes 1982, sur la d^centralisation 
cin^matographique. Cet aspect des activit^s 
cin^matographiques est apparue souvent de fagon 
significative comme l'un des axes prioritaires de la 
plupart des conventions de d6ve1oppement culturel. 
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Pour favoriser 11activit^ cin^matographique, le 
plan pr6sent£ par Jack Lang en 1988 souhaite d^velopper 
la politique contractuelle. Il prdvoit qu'une politique 
d'accompagnement sera n4goci4e dans le cadre des 
conventions, entre l'Etat, le CNC et les collectivit£s 
territoriales ...qui mettront en place un plan coh£rent 
d'intervention en faveur du cinema. (52) 
L*action du gouvernement a eu pour ambition de 
d£velopper 1 *investissement des collectivit^s pour le 
cin£ma. 
B) INTERVENTIONS DES COLLECTIVITES ET INCITATION DE 
L'ETAT 
Toute intervention des collectivit^s locales, 
dans le cadre des conventions de d£veloppement culturel 
s'analyse en une participation financifere de 1'Etat. La 
politique de contractualisation a 6t.6 un facteur de 
dynamisme et a enclench£ une prise de conscience des 
<§lus pour le cin£ma. 
1) Interventions des collectivit^s locales pour le 
cin£ma 
Leur intervention £tait n^cessaire. La crise du 
cin^ma est avant tout une crise de la salle de 
cin^ma.(86) La collaboration de 1'Etat et des 
collectivit£s locales a permis de moderniser ou de cr£er 
des salles de cin^ma et de maintenir un lieu d'animation 
au sein des communues. 
En 1987, pr&s de 50 % des f rangais habite des 
villes de moins de 10 000 habitants et celles- ci ne 
repr^sentent que 10 % de la fr^quentation. 
Chaque ann6e des collectivit^s d^cident de 
racheter des salles de cin^ma.(30) Cette action des 
collectivit£s est possible lorsque 1'initiative priv£e se 
r<§v£le d^faillante. Cette condition est control£e par le 
juge administratif qui censure toutes les atteintes & 1 a 
libert<§ du commerce et de 1'industrie.(13) 
L'exploitation des salles est assur^e soit sous 
forme de r£gie directe soit sous forme de concessions. 
Dans de nombreux cas, la gestion de la salle est cpnfi^e 
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ci une association. Les col lectivit^s peuvent rester 
maitre de l'activit£ par le biais d'associations 
municipales. En 1984, le CNC a d£livr£ 767 autorisations 
d'exercice & des associations loi 1901. 
II serait fastidieux de faire un catalogue des 
actions entreprises par les collectivit^s locales. Leurs 
interventions vont de 1'exoniration de la taxe 
professionnelle pour les exploitants au soutien de 
manifestations telles que les festivals, (77) la mise ct 
disposition de panneaux d'affichage, 1'organisation des 
s^nces cin^matographiques pour les scolaires ou des 
actions de promotion comme ci Paris : 18 heures - 18 
francs. 
Cet int6r@t pour le cin£ma et notamment le rachat 
des salles a pour origine 1'intervention de 1'Etat sous 
la forme d'aides sp£cifiques et du soutien apport^ par 
1'ADRC. 
2) Soutien de 1'Etat 
Cet organisme qui facilite, comme nous 1'avons vu 
la diffusion du film par le tirage des copies, compl&te 
son action en aidant & la cr^ation et & la modernisation 
des salles dans les r£gions insuffisamment desservies. 
L'objectif est de reconqu^rir le public abandonn^ par le 
circuit des salles.C56,) Il institue les dossiers et 
assure le suivi de l'ex£cution. 
En plus des primes accord^es pour la cr£ation et 
la modernisation des salles, le d£cret 89-224 du 14 avril 
1989 organise l'octroi de subventions pouvant aller 
jusqu' S. 200 000 francs pour contribuer & la reprise 
d'4tablissements par les collectivit£s locales. Ces 
primes font l'objet de conventions pass^es entre 1'Etat 
et les collectivit£s. 
Certaines r^gions apportent leur soutien comme la 
r<§gion Champagne-Ardennes qui participe au tirage des 
copies. 
En parall&le & ce mouvement, l'Etat favorise la 
mise en place, ^ l'6chelon d^partemental de circuits de 
cin£ma itinirants. 
Le bilan de l'ADRC se r^vfele positif. Depuis 1984 
ce sont 600 salles qui ont 6t6 mises en chantier. 
Certains dipartements comme celui du Gers se 
sont investis dans le rachat de salles.(79> 
Ces actions de soutien sont relay^es par la 
volont^ du ministkre de d^centraliser la production. 
L <9 C1 n^ma e* ri Pranc?o 32 
3 ) La d^centralisation de la production 
cin£matoqraphique 
Parmi les actions d1ordre culturel, le IXfeme plan 
pr^voyait notamment le d6ve1oppement des productions 
r^gionales par la cr^ation d'une quinzaine de centres 
r^gionaux de production cin^matographique et 
audiovisuelle. 
Quelques initiatives ont pr£exist£ aux r^formes 
entreprises & partir de 1982. Ainsi des ateliers super 8 
furent crdes en 1975 avec le soutien du CNC et du Fonds 
d* intervention culturelle. Le GREC (groupe de recherches 
et d'essais cin^matographiques) avait manifest^ une 
tentative de d^centralisation en cr£ant des commissions 
en province, s'appuyant sur les services culturels des 
municipalit^s.(58) 
La cr^ation des centres r^gionaux de production 
s' est donc effectu£e sur la base et dans le cadre de 
structures d<£ja mises en place. 
Leur mission est de cr6er, c1est & dire r^aliser 
et produire des films, apporter un soutien & la 
r^alisation dans la r£gion. 
Leur cr^ation a n^cessiti un amdnagement 
rfeglementaire portant d^rogation au code de 1'industrie 
cin^matographique. En effet, la r&glementation 
professionnelle du cin6ma n1autorise d'activit£ de 
production qu'aux seules soci£t£s commerciales. (59) 
Les conventions culturelles pass^es entre 1'Etat 
et les r^gions ont permis de cr^er 7 centres r^gionaux de 
cr6ation. Elles r^servent leur soutien financier aux 
cr^ateurs locaux et aux productions tourn^es 
localement.(83) En effet les r^gions souhaitent que 
1'argent de la r^gion lui profite. L*espoir est que cette 
activit-6 dSveloppe des emplois dans la r^gion et qu'il y 
ait des retomb^es Sconomiques. 
Certains d^partements soutiennent le tournage de 
productions nationales en apportant un soutien matSriel 
et financier. C'est le cas du d^partement du Gers avec le 
tournage de " Milou en mai". 
Les choses commencent k bouger. L'observation des 
faits r£v£le le d£but d'un int^ret des £lus pour le 
cin^ma. Mais de nombreux obstacles existent qui rSduisent 
1'efficacit^ des mesures instaur^es depuis 1981. 
C) LE CINEMA RESTE AVANT TODT UNE ACTIVITE ECONOMIQUE 
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L'ambiguit£ conc.ernant le cin£ma consid£r£ comme 
une activit^ ^conomique g£n%re un ensemble de m^canismes 
restreignant les possibilit^s d'action et de r^formes qui 
permettrait de maintenir un cin<§ma de qualit^ dans les 
communes. 
Les principaux obstacles risident dans le 
caract&re £conomique du cin£ma et dans les effets pervers 
engendr^s par les politiques en faveur du cin<§ma. 
1) Les effets pervers enqendr^g par l'action des 
pouvoirs publics 
Le principal probl&me de 1'exploitation du cin£ma 
se r^v&le au niveau des petites localit^s. Or la logique 
de rentabilit<§ commerciale n^cessite que les salles 
fassent recettes, ce qui suppose qu'elles diffusent des 
films porteurs. On aboutit k un risque de standardisation 
de la diffusion. On estime le seuil de rentabilit^ 
d'une salle ^ 30 000 entr^es par an. Bon nombre de 
communes sont condamn£es par cette logique k devoir 
subventionner l'activit£ ou & la voir disparaitre. 
Le soutien aux Salles Art et essai est avant tout 
un soutien aux salles. Ce label permet d'obtenir des 
avantages financiers (libert£ de fixation du prix des 
places, subvention automatique). Or il apparait que des 
grands circuits de programmation et de distribution 
r£cup£rent ces salles, notamment UGC et Path£. (44) 
Le soutien automatique a &t6 k l'origine de la 
modernisation des salles mais il a • contribu£ au 
sur^quipement des villes en salles de cin^ma. Les 
gestionnaires de ces salles ont su mettre & profit la 
manne de 1' Etat. En contrepartie, ce sont les petites 
salles des zones d<4f avoris^es qui ont pati de 
1'augmentation des salles dans les grandes 
agglom£rations. (67) 
Le soutien aux salles entre lui aussi dans la 
logique commerciale. Le but. est 1' augmentat ion des 
spectateurs. Entre un projet minicipal ou associatif qui 
peut apporter 2000 spectateurs par an et. un projet qui en 
promet 15 000, la commission de soutien s^lectif soutient 
1e deuxi&me projet.(75) 
Autre effet pervers du soutien aux exploitants. 
Il arrive que des municipa 1 it<6s ayant repris l'activit£ 
cin<§matographique se voient concurrenc4es par un nouvel 
exploitant. priv<§ qui b6n6ficie des soutiens financiers. 
Cela signifie l'arret de l'activit6 engag<§e par la 
municipalit£. Lors d'une journ^e d'£tude organis^e par la 
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Fid^ration nationale des communes pour la culture, un 
intervenant & pr«§cis<§ pour ce cas prdcis que " 1 'Etft 
doit aider 1'exploitant priv6 et pas la municipalite, 11 
faut etre clair, la municipalit£ se substitue aux 
d<§faillances de 1'exploitation priv^e. Et jusqu'^ present 
le cin^ma est un commerce dans un pays lib^ral"(75) 
Se pose <§galement le probl&me du minimum garanti. 
Les petits exploitants ne peuvent souvent faire face 
minima garantis demand^s par les distributeurs. Pour des 
petites salles faisant peu d'entr£es, le distributeur 
peut demander des montants quelquefois 61ev<§s (jusqu a 
2000 francs pour Jean de Florette). L1exploitant ne peut 
refuser sous peine de ne pas obtenir le film. 
Les copies de 1'ADRC ont 6t<§ un <§l<§ment de 
r<§ponse mais 1& aussi des obstacles surgissent. Les 
salles b£n6ficiant de ces copies sont oblig^es de les 
diffuser sur 8 jours. En effet, 1'agence distrxbue les 
copies en priorit^ aux salles qui dif fuserons le film 
plusieurs jours, 1'objectif £tant de faire un maximum 
d'entr6es. Pour le public et les salles, on aboutit & une 
programmation monotone et peu vari^e. 11 n'est pas 
certain que l'on puisse conserver et retenir le 
spectateur avec de telles pratiques. De plus la 
fourniture de copies aux exploitants par 1'ADRC les amene 
^ ne plus faire l'effort d*animation n<§c<§ssaire autour 
des films. 
Aprfes s'etre instal16e dans un gestion 
routinikre, 1'ADRC a vu ses cridits de fonctionnement 
considirablement r<§duits, la cons<§quence fut la riduction 
du nombre de d<§l£gations r<§gionales. De 11 on est pass6 a 
7. Son efficaciti sur le terrain en a <§t£ rSduite 
d'auatnt. (68) 
2) Problfemes li6s £ la mise en oeuvre—_des 
d<§centralisations administrative et cin^matographique 
La poursuite des objectifs d£termin6s au niveau 
de 1' Etat ci travers le d^centralisation connait des 
limites. 
Certains <#lus estiment qu'il n'ont pas & 
intervenir dans une activit<* telle que le cin^ma. 11 
s' agit avant tout d'une activit<§ commerciale. 
L'intervention de 1'Etat reste indispensable afin 
d'£viter les disparit^s g^ographiques dans la diffusion 
du cin6ma. Mais, malgr£ la contractua1isation, les elus 
restent maitres de leurs choix culturels. 
L'exploitant est trop souvent pergu comme un 
simple commergant et non comme un prestataire de service 
culturel. Dans la plupart des cas ils ne peuvent se 
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positionner comme des parteneires culturels et devenir 
d e s  i n t e r l o c u t e u r s  d e s  c o m m u n e s . ( 8 6 )  
De plus les budgets des collectivit^s locales ont 
aujourd'hui atteint leur point maximal d'investissements. 
Intervenir pour des activit^s nouvelles n'est pas 
toujours possible. L'intervention en faveur du cindma 
reste limit^e du fait des contraintes financi&res et 
budg^taires. 
La concurrence des nouveaux midias est dgalement 
un facteur de risque. Nombre de collectivit^s sont de 
plus en plus attir£es par la t£l£vision cabl£e. L'image 
politique apport^e par ces nouveaux circuits de 
communication est jug£e plus positive. 
Les nouveaux m£dias, ce sont Sgalement les 
vid^odisques. Certaines collectivit£s ont pu etre tent^es 
par la construction de salles multi-m^dias. L'objectif 
6tant d'utiliser des vid£odisques au lieu du support 
traditionnel pour la diffusion du film, 6tant donnS le 
coflt bien inf^rieur de reproduction de ces supports. Mais 
cette technique n'est pas encore suffisamment au point et 
le r^sultat fut n^gatif.(67) 
L'intervention des collectivit£s locales par le 
rachat des salles laisse le champ libre aux associations 
qui sont charg£es de les g£rer. Elles se substituent au 
priv<§ pour assurer la poursuite de 1' exploitation. On 
assiste donc & un passage du professionnalisme au 
b£n6volat. Cette situation combin^e & 1'intervention des 
professionnels dans les diff^rentes instances du cin^ma 
ne peut que mettre davantage encore le cin£ma en 
situation pr^caire. (86) 
La d^central isation de la production est elle 
aussi dans une situation difficile. 
Aujourd'hui l'Etat laisse les r^gions prendre la 
relfeve de ces centres. Cela ne va pas sans dommage 
parfois et cr6e des interruptions dans le processus 
amorc^.(83) 
De plus, alors que 15 centres ^taient pr^vus, 
seuls sept ont vu le jour. Leur action a £t£ limit^e en 
raison du manque de techniciens. L'organisation 
professionnelle a codifi^ de mani&re stricte la-
d^livrance de cartes de techniciens et ceux-ci sont 
rest^s d^pendants de la concentration parisienne. 
Enfin les films produits par ces centres n'ont 
connu qu'une diffusion restreinte, aucune r&glementation 
n'ayant envisag^e pour inciter les distributeurs 
nationaux ct r^server dans leurs circuits des quotas au 
profit des productions r£gionales. 
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3) Les r£ticences des professionnels. 
Les r<§f ormes mises en oeuvre 1' ont avec la 
collaborat-ion des professionnels. En effet, ils sont 
pr^sents & tous les niveaux de d£cision. Leur 
collaboration avec les instances locales serait 
souhaitable. 
Mais la profession c in£matographique dans son 
ensemble est largement- hostile S 1' action des pouvoirs 
publics dans la diffusion du film. Elle redoute une 
socialisation du cin^ma et s'oppose avec force & la 
municipal isation de la culture et & la cr<$ation d'un 
circuit parallfele de diffusion publicjoe (86). Par 
tradition, la prof ession s' est toujours oppos6e ct 
1'apparition de nouveaux acteurs qui seraient 
susceptibles de gdn<$rer de la concurrence. Les diverses 
tentatives de monopolisation dans 1'histoire du cin£ma 
sont 1& pour attester la permanence de ce refus de la 
concurrence. 
Sa pr£sence dans les instances de dScision 
engendre des effets n£fastes. II est symptomatique que 
les subventions ayant atteint les ,taux les plus <§lev£s 
par 1'ADRC soient attribu£s & des membres influents de la 
f£d<§ration. 11 faut savoir que divers correspondants des 
d£14gations r^gionales ont £t£ choisis prioritairement 
dans la profession.(86) 
Le professionna1isme des diverses instances 
c i n£matog raph iques permet & son industrie de d£tourner 
1'action engag^e par les pouvoirs publics. Elle permet & 
la profession de garder 1 e pouvoir de d^cision face & 
1'absence d'expertise des diff£rents pouvoirs publics et 
des nouveaux exploitants inexp£riment6s.(86) 
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CONCLPSION 
La nouvelle conjoncture <§conomique place 
d£sormais au deuxi^me plan le soutien ot la diffusion 
cin^matographique. (67). 
Le film n'est plus pergu comme une forme 
d'expression mais comme un divertissement. On va au 
cin£ma pour se distraire. Les intervenants du cin^ma, de 
1' auteur aux exploitants sont pris dans la logique du 
box-office. La client&le du cin^ma est de plus en plus 
jeune. Ses attentes impose des choix de plus en plus 
restrictifs.(88) 
Les pratiques engendr£es par le petit 6cran ont 
modifi£ les attentes des spectateurs. I1 ne suffit plus 
de voir le film, il faut d£sormais le voir au bon 
moment.(44) 
Le film devient d£pendant du petit <§cran. Ainsi 
Martin Scorsese explique que de plus en plus les films 
sont faits avec en tete le march4 de la t£16vision et de 
la vid£o. Pour ses propres films, i1 prdpare 1'image et 
le son en fonction de la salle et de la vid£o mais en 
favorisant de plus en plus cette derni&re, car dit-il le 
type de film qu'i1 fait s'av£re avoir 1'essentiel de son 
audience grace S la vid£o et non aux salles. De plus le 
gonflement des d£bouch£s offerts par les viddocassettes 
et la t41 ^vision ont pour corollaire la baisse de la 
fr^quentation des salles. (54) 
L'ensemble des r£formes mises en oeuvre a pour 
objectif d'augmenter le nombre de spectateurs. 
L'i ndust rie cindmatographique frangaise fonctionnant sur 
le principe de 1'auto-financement, le profit reste 
essentiel. Il sert k alimenter toute 1' industrie. 
La logique commerciale sous tend les actions de 
1 a profession et des pouvoirs publics. La d^fense du 
cin<#ma de quartier et du cin£ma de proximit^ engag£e par 
les £lus locaux est incompatible avec ce raisonnement. 
La survie du 7&me art est prScaire, et l' int£ret 
du spectateur pour un cin^ma de qualit£ et diversifi^ est 
oubli£. L'ensemble de la profession et des acteurs 
publics doit tendre satisfaire ce public pour lequel la 
sortie au cin<§ma reste 1' une des sorties les plus 
fr£quentes. (7) 
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